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C'est vraiment trop facile de piquer du magot
au Gabon, de s'enfuir avec la complicité de cer-
taines personnes et d'aller s'installer tranquil-
lement dans un pays africain et couler des jours
heureux.
En effet, depuis un certain temps, dans le cadre
de la chasse aux prédateurs de nos finances pu-
bliques, plusieurs délinquants coupables de dé-
tournements ont réussi à prendre le large pour
échapper aux rigueurs de la loi. Certains ne sont
pas allés très loin d'ici et se sont installés en
Afrique. Ayant retrouvé leurs traces, notre jus-
tice tente, mais en vain, de les confondre. Même
le politique qui croit (naïvement) aux discours
sur la solidarité, l'entraide et l'assistance n'y
voit que du feu. Les voyous, avec l'argent du
contribuable,  circulent au vu et au su des auto-
rités de ces pays dits amis et frères. 
Alors, la question est de savoir à quoi servent
l'adhésion à toutes ces Organisations régionales
et sous-régionales par le Gabon et la sincérité
des relations bilatérales avec l'Afrique ? Inter-
pol ? Et pourtant, figurent dans les textes fon-
dateurs de ces machins-là, des dispositions
d'assistance juridique entre pays membres.
Qu'en font les pays africains ? De simples chif-
fons oui. 
En tout cas, si aucun État ne respecte ses enga-
gements et que les mécanismes d'assistance ju-
diciaire pour neutraliser les délinquants
financiers qui pillent les trésors africains, ne ser-
vent à rien, quelle importance de les signer ?
Senghor disait, "la raison est hellène, l'émotion
nègre". On comprend pourquoi on n'avance
pas quoi...

FA I T  D IVE R S
M E U RTR I E R  D E  S O N  PÈR E  ?J.K.K.M, 17 ans, est accusé par son oncle d'être à l'origine dela mort de son père quadragénaire auquel il aurait assénédeux violents coups de pagaie sur le crâne mardi dernier.Accusation que réfute l'adolescent. La brigade territorialede Ntoum a ouvert une enquête. 

P O L I T I Q U E
AL I  BO N G O S U R  L E  C HANT I E R  D E S  P KLe président Ali Bongo Ondimba a effectué hier une visited'inspection des travaux d’aménagement du tronçon rou-tier reliant le PK5 au PK12. Lancé début 2016, ce chantier en2x2 voies, comprenant en outre six passerelles piétonnes,devrait s'achever à la fin de cette année.

TOTAL  GABO N :  R EVO I LÀ  LE S  BÉNÉF I C E S  !Après la grisaille, une éclaircie.La compagnie pétrolière TotalGabon a dégagé en 2016 un bé-néfice net de 6 millions de dol-lars (3,7 milliards de francs)contre une perte de 28 millions(17,6 milliards de francs) un anplus tôt. Ce, malgré une baissede 11% de son chiffre d’af-faires.

DÉRAPAG E S  ( I N )C O NTRÔLÉSL'enfer est pavé de bonnes in-tentions. Utiles, voire néces-saires, y compris en zoneurbaine, les contrôles routierslaissent parfois cette impressionque les agents qui les pratiquenten font un peu trop. De quoi ins-pirer à notre Rédaction un mini-dossier.

P O L I T I Q U E
Dialogue : frictions au sein du panel 3

S P O RTS
Le National-Foot reprend le week-end de Pâques

S P O RTS
Classement Fifa : le Gabon gagne trois places

Le 2 mars dernier, le procureur de la République près le tribunal de première instance
de Libreville, Steeve Ndong Essame Ndong, déplorait le statu quo dans l'exécution du
mandat d'arrêt international émis à l'encontre de Franck Ping, poursuivi "pour fait de
corruption active”. Un mois plus tard, les choses n'ont guère évolué. D'où des interro-
gations au sujet de l’action d’Interpol et de la justice des pays (France, Côte d'Ivoire,
Sénégal) dans lesquels réside régulièrement l'intéressé.

SANTÉ  :  GAR E  AU  M O D E  D E  V I E  !Aujourd'hui est célébrée lajournée mondiale de la santésur le thème de la dépression,trouble du comportementtouchant plus de 300 millionsde personnes à travers lemonde. D'où des conseils au-tour du mode de vie qui en se-rait un facteur de risque.
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OÙ EN EST LA PROCÉDURE ?
Mandat d'arrêt international lancé à l'encontre de Franck Ping
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